Dès 1830, un pays divisé
Fin 18e, début 19e siècle, les Etats sont des Etats bourgeois. Ils possèdent de l’argent et ont du pouvoir dans la société. Ils peuvent donc prendre des décisions au sujet des industries et de ceux qui y travaillent. Dès sa création, la Belgique est une démocratie, ceux qui la dirigent ont donc été élus par certains pour être leurs porte-paroles. Le problème c’est qu’à l’époque seule les hommes riches peuvent voter, donc seulement les bourgeois.
Le français est parlé partout dans le monde, en Belgique il est parlé par ceux qui ont été à l’école (l’école n’était pas encore obligatoire). Le pouvoir appartient donc quasi qu’aux francophones. Ils vont donc imposer le français dans tout le pays. On considère alors le flamand, le wallon et le picard comme des dialectes. A l’école, il est interdit de parler le flamand ou autre patois. Tous les papiers importants sont en français, et on est juger au tribunal en français. Ce qui défavorise les flamands.
En 1919, le droit de votes est universel, chaque homme dispose d’une et une seule voix.
En 1948, les femmes pourront voter.

En 1840, va naître en Flandre, un mouvement toujours actif à présent. Les flamands dénoncent les anomalies vécues chez eux à cause de l’emploi du français imposé. Les premières lois linguistiques vont naître en 1873. Elles permettent l’utilisation du flamand en matière de justice, puis de l’administration en 1878, et de l’enseignement en 1883
Dès 1914, les flamands veulent donner une autre forme à l’Etat belge, pour que les flamands ne soient plus écrasés. 

Le mouvement flamand fait peur, ils ont des représentants au parlement et ils sont plus nombreux que les francophones. Se crée alors le mouvement wallon, qui vise à défendre la langue et la culture française.
Démocratie : pays où les hommes et les femmes votent librement pour choisir leurs représentants

Dictature : pays sans élections, dans lequel ceux qui dirigent n’ont pas été choisis par la population 

Une frontière linguistique en 1962
Au nord, il y a ceux qui parlent néerlandais, au sud, ceux qui parlent français.
Il a donc fallu trouver des solutions pour ranger ces communes au nord et au sud de la frontière linguistique. Ces solutions sont des compromis, càd des arrangements sur lesquels les dirigeants de l’époque se sont mis d’accord
La Belgique possède 4 régions linguistiques : la région de la langue française, la région de la langue néerlandaise, la région bilingue, et la région de la langue allemande.

Au cœur du pays et de ses difficultés : Bruxelles

Bruxelles compte environ 15% de néerlandophones et 85% de francophones.

Au 14 siècle, Bruxelles devient une grande ville drapière et la capitale du duché du Brabant.

Au 15 siècle, Bruxelles est la capitale des pays unifiés par les Bourguignons. 

Au 16 siècle, sous Charles-Quint, elle accueille l’administration centrale des Pays-Bas et de la cour : les Etats généraux s’y réunissent et les ambassadeurs étrangers viennent s’y installer. Quand l’indépendance de la Belgique est acquise, l’Etat est unitaire. Bruxelles est le lieu où se retrouvent le parlement et le gouvernement. Bruxelles a un rôle important du point de vue international, car des institutions européennes et internationales (OTAN) s’y sont établies. Malgré que Bruxelles soit en Flandre, les dirigeants flamands abandonnent leur langue maternelle et adoptent le français. Le territoire de la Belgique est rattaché aux Pays-Bas en 1815 et le roi des Pays-Bas souhaite flamandiser le pays, sans résultat. Ce roi, Guillaume Ier, impose alors le néerlandais comme langue maternelle en Flandre mais aussi à Bruxelles voir même en Wallonie. Pour la première fois en 1846, a lieu un recensement de la population, càd faire l’inventaire de la population à Bruxelles, pour connaître leur profession, leur âge, …A ce moment, 60% des habitants déclarent encore parler flamand.
19 communes bilingues une fois pour toutes
En 1932, une loi avait reconnu que dans les régions flamandes et wallonnes on parlait une seule langue, et à Bruxelles on en parle deux. Une commune est flamande ou wallonne en fonction de la population qui y vit. 
Pour le mouvement flamand, le recensement de population est vu comme un moyen pour les francophones de renforcer leur présence à Bruxelles car ils y sont de plus en plus nombreux.

Communes à facilitées : Wemmel, Drogenbos, Linkebeek, Rhode-saint-genèse, Kraaïnem, wezembeek- Oppem. 
En 1970, les bases de l’Etat fédéral
Depuis 1970, la Belgique compte 3 régions et 3 communautés. 
Les Etats-Unis , divisé en Etats, la Suisse divisé en Cantons, l’Allemagne divisé en Landers sont des Etats fédéraux

La Belgique est un Etat fédéral avec des communautés et des régions de plus en plus importantes et indépendantes. Dans un Etat unitaire, les décisions sont prises par l’ensemble du pays. Dans un Etat fédéral, certaines décisions sont prises par l’ensemble du pays et concernent toute la population.

Les communautés ont été crée à la demande des flamands. Les communautés s’occupent de tout ce qui concerne l’enseignement, la prévention-santé, l’aide aux personnes, … Elles sont compétentes en matière culturelles et personnalisables.

Communautarisation : fait de créer des communautés

Communauté flamande : tous ceux qui parle le néerlandais

Communauté française : tous ceux qui parle le français ainsi que ceux qui parle français à Bruxelles .

Communauté germanophone : tous ceux qui parle allemand.

Régionalisation : fait de découper le pays en régions

C’était plutôt le souhait des Wallons…

Les régions s’occupent de la protection de l’environnement, de l’énergie, de l’eau, du logement, des entreprises et des emplois…

Région flamande comprend Anvers, Flandre Occidentale, Orientale, Limbourg, Brabant Flamand.

Région Wallone : Hainaut, Liège, Namur, brabant wallon, Luxembourg

Région bruxelles-Capitale : les 19 communes : Bruxelles-villes, Anderlecht, Auderghem, Berchem-saint-Agathe, Etterbeek, Evere, Forest, Ganshoren, Ixelles, Jette, koekelberg, Molenbeek-saint-jean, saint-gilles, saint-josse-ten-noode, schaerbeek, uccle, Waterlael-boisfort, Woluwé-saint-lambert et saint-pierre.

Cette région n’appartient à aucune province.

Depuis mai 1993, La Belgique est un Etat Fédéral
Tous les 4 ans, il y a les élections législatives. Les politiciens élus seront les représentants au parlement.

Le parlement est composé de la Chambre des représentants (où siègent les députés) et du Sénat (où siègent les sénateurs). Avec le roi, les députés et les sénateurs constituent le pouvoir législatif. Ce sont les parlementaires qui proposent les lois nationales, reçoivent les projets des ministres, les discutent, les modifient, les acceptent ou les rejettent.
Ensuite, c’est le gouvernement (formé des ministres) qui fait exécuter les lois, en prenant des arrêtés royaux et ministériels que le roi, toujours couvert par un ministre, signe.

Le gouvernement possède le pouvoir exécutif, il peut aussi proposer des lois au parlement.
L’Etat belge est donc une démocratie parlementaire : le parlement élu, par toute la population, adopte les lois et contrôle le gouvernement. Au parlement, les élus qui appartiennent aux partis qui ont fait le programme gouvernemental se mettent d’accord et ont ensemble la majorité. Ils sont plus de la moitié pour décider, adopter les lois et soutenir le gouvernement.
Les communautés et régions fonctionnent de la même manière.
Les noms des différentes règles en Belgique

La constitution : est un ensemble de règles de base selon lesquelles le pays fonctionne. Elle indique surtout les droits et les libertés des habitants du pays, elle dit comment le pouvoir doit être organisé, comment le pays doit être gouverné. La constitution dit par exemple qu’il y a 3 régions et 3 communautés en Belgique, elle dit à partir de quel âge on peut voter, …
Les lois : sont des règles obligatoires, imposées à chacun, par l’Etat. Elles sont votées au niveau fédéral par la Chambre et, dans certains cas, par le Sénat. Une loi oblige par exemple de rouler du côté droit de la route, une autre décide qu’on ne peut pas quitter l’école avant 18 ans, …
Les décrets : sont équivalentes aux lois, mais ils ne valent que pour une communauté ou une région. Ils sont votés au parlement de telle communauté ou de telle région. Un décret sur l’enseignement  francophone ne s’applique qu’en communauté française,…

L’ordonnance : est le mot qui désigne les décrets dans la Région de Bruxelles-Capitale

Un arrêté : précise et rend applicable :

· une loi (arrêté royal ou ministériel)

· ou un décret ou une ordonnance (arrête du gouvernement d’une communauté ou d’une région),

les lois, décrets, ordonnances,… sont obligatoirement publié dans le Moniteur belge(journal officiel de la Belgique)

Comment naissent une loi, un décret, une ordonnance ?
On appelle compétences, les domaines dans lesquels l’Etat, les communautés  et régions peuvent prendre des décisions et organiser des services. Les compétences c’est ce dont chacun s’occupe.

Chaque membre d’une assemblée peut proposer de faire une nouvelle loi, un nouveau décret,… Il écrit alors une proposition de loi-décret-ordonnance, seul ou avec un ou plusieurs autres membres de la même assemblé et il la présente (la dépose) à son assemblée. 

Une fois déposé, on vérifie si le projet ou la proposition concerne bien le niveau auquel il a été proposé. On vérifie  si le projet ou la proposition respect la constitution.

Ensuite, au premier examen du projet ou de la proposition a lieu en commission, càd qu’un petit groupe de parlementaires provenant des partis représentés au parlement discute le texte de loi-décret-ordonnance qui est déposé. 
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